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PARTIE OFFICIELLE 

Union internationale 
ARRANGEMENT 

concernant 
LA  CONSERVATION OU LA RESTAURATION DES 
DROITS DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE ATTEINTS 

PAR LA DEUXIÈME GUERRE MONDIALE 

(Du 8 février 1947o 

Les Plénipotentiaires soussignés des 
Gouvernements des pays membres de l'U- 
nion internationale pour la protection de 
la propriété industrielle, soucieux de re- 
médier aux atteintes subies par les droits 
de propriété industrielle à la suite de la 
deuxième guerre mondiale, après avoir 
communiqué leurs pleins pouvoirs res- 
pectifs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions suivantes: 

ARTICLE PREMIER 

Les délais de priorité, prévus par l'ar- 
ticle 4 de la Convention d'Union de Pa- 
ris pour la protection de la propriété in- 
dustrielle pour le dépôt ou l'enregistre- 
ment des demandes de brevets d'inven- 
tion, de modèles d'utilité, de marques de 
fabrique ou de commerce, de dessins ou 
modèles industriels, qui n'étaient pas ex- 
pirés le 3 septembre 1939, et ceux qui 
ont pris naissance depuis cette date, mais 
avant le 1er janvier 1947, seront prolon- 
gés, par chacun des pays contractants, 
en faveur des titulaires des droits recon- 
nus par ladite Convention ou de leurs 
ayants cause, jusqu'au 31 décembre 1947. 

ART. 2 
Un délai expirant le 30 juin 1948 sera 

accordé, sans surtaxe ni pénalité d'au- 
cune sorte, aux titulaires des droits re- 
connus par ladite Convention, ou à leurs 
ayants cause, pour accomplir tout acte, 
remplir toute formalité, payer toute taxe 
et généralement satisfaire à toute obli- 
gation prescrite par les lois et règlements 
de chaque pays, pour conserver les droits 
de propriété industrielle acquis au 3 sep- 
tembre 1939 ou après cette date, ou pour 
obtenir ceux qui, si la guerre n'avait pas 
eu lieu, auraient pu être acquis depuis 
cette date, à la suite d'une demande faite 
avant le 30 juin 1947. 

AKT. 3 
Le renouvellement de l'enregistrement 

des marques de fabrique ou de commerce 
arrivées au terme de leur durée normale 
de protection après le 3 septembre 1939, 
mais avant le 30 juin 1947, aura effet 
rétroactif à la date d'expiration de leur 

durée normale, à condition d'être effec- 
tué avant le 30 juin 1948. 

AKT. 4 
Les pays qui participent à la fois au 

présent Arrangement et à l'Arrangement 
de Madrid, concernant l'enregistrement 
international des marques de fabrique ou 
de commerce, conviennent en outre de ce 
qui suit: le renouvellement de l'enregis- 
trement des marques de fabrique ou de 
commerce inscrites au Registre interna- 
tional, et dont l'un des pays contractants 
est le pays d'origine au sens de l'article 
premier de l'Arrangement de Madrid, 
aura effet rétroactif à la date d'expira- 
tion de leur durée normale, à condition 
d'être effectué avant le 30 juin 1948. 

ART. 5 
(1) La période comprise entre le 3' sep- 

tembre 1939 et le 30 juin 1947 n'entrera 
pas en ligne de compte dans le calcul 
tant du délai prévu pour la mise en ex- 
ploitation d'un brevet, pour l'usage d'une 
marque de fabrique ou de commerce, pour 
l'exploitation d'un dessin ou modèle in- 
dustriel, que du délai de trois ans prévu 
par l'alinéa (2) de l'article 6bls de la Con- 
vention d'Union. 

(2) En outre, il est convenu qu'aucun 
brevet, dessin ou modele industriel, mar- 
que de fabrique ou de commerce, encore 
en vigueur le 3 septembre 1939, ne pour- 
ra être frappé de l'une quelconque des 
sanctions prévues par l'article 5 de la 
Convention d'Union avant le 30 juin 1949. 

ART. 6 
(1) Les tiers qui, après le 3 septembre 

1939 et jusqu'au 31 décembre 1946, au- 
raient de bonne foi entrepris l'exploita- 
tion d'une invention, d'un modèle d'uti- 
lité, ou d'un dessin ou modèle industriel, 
pourront continuer cette exploitation aux 
conditions prévues par les législations 
intérieures. 

(2) L'inventeur qui rapportera la preuve 
de sa création et qui aura déposé une 
demande de brevet entre le 3 septembre 
1939 et le 1" janvier 1946, ou son ayant 
droit, pourra — à l'égard d'une demande 
de brevet déposée sous le bénéfice de 
l'article premier — être assimilé à l'ex- 
ploitant de bonne foi, même s'il n'a pas 
effectivement exploité son invention, à 
condition de justifier que la mise en ex- 
ploitation a été empêchée par la guerre. 

ART. 7 
Les dispositions du présent Arrange- 

ment ne comportent qu'un minimum de 
protection; elles n'empêchent pas de re- 
vendiquer, en faveur des titulaires de 

droits de propriété industrielle, l'appli- 
cation des prescriptions plus larges qui 
seraient édictées par la législation inté- 
rieure d'un pays contractant; elles lais- 
sent également subsister les accords et 
traités plus favorables et non contraires 
que les Gouvernements des pays contrac- 
tants auraient conclus ou concluraient 
entre eux. 

ART. 8 
Les dispositions du présent Arrange- 

ment ne porteront pas atteinte à l'appli- 
cation des dispositions des accords et 
traités de paix conclus ou à conclure 
entre des pays ayant été en guerre l'un 
contre l'autre. 

ART. 9 
(1) Le présent Arrangement, ouvert 

aux pays membres de l'Union pour la 
protection de la propriété industrielle, 
sera ratifié le plus tôt possible. Les rati- 
fications seront déposées auprès du Gou- 
vernement de la Confédération Suisse, 
et par celui-ci notifiées à tous les autres. 
Le présent Arrangement entrera en vi- 
gueur sans délai entre les pays qui l'au- 
ront ratifié. 

(2) Les pays qui n'auront pas signé le 
présent Arrangement pourront y adhérer 
sur demande. Les adhésions seront noti- 
fiées au Gouvernement de la Confédéra- 
tion Suisse, et par celui-ci à tous les au- 
tres. Elles emporteront de plein droit, 
et sans délai, accession à toutes les clau- 
ses et admission à tous les avantages 
stipulés par le présent Arrangement. 

ART. 10 
Tout pays contractant pourra étendre 

le présent Arrangement, par simple no- 
tification faite au Gouvernement de la 
Confédération Suisse, à tout ou partie 
de ses colonies, protectorats, territoires 
sous mandat ou sous tutelle, ou tous au- 
tres territoires soumis à son autorité, ou 
tous territoires sous suzeraineté. Le Gou- 
vernement de la Confédération Suisse 
transmettra cette notification aux autres 
Gouvernements. 

ART. 11 
Le présent Arrangement sera signé en 

un seul exemplaire, qui sera déposé aux 
archives du Gouvernement de la Confé- 
dération Suisse. Copie certifiée en sera 
remise par ce dernier à chacun des Gou- 
vernements des pays signataires et ad- 
hérents. 

Fait à Neuchâtel, le 8 février 1947. 
Pour \<t Belgique: 

HAMELS. 
Pour le Brésil: 

FRANCISCO ANTONIO COELHO. 
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Pour le Danemark: 
N.J. EIIREMREICH HANSEN. 

Pour la Finlande: 
PAAVO ANT-WUORINEN. 

Pour la France: 
MARCEL PLAISANT. 

Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande 
du Nord: 

HAROLD L. SAUNDERS. 
B. G. CREWE. 

Pour lu Grèce: 
D.À. NAOUM. 

Pour la Hongrie: 
KöRöS LâSZKï. 

KARCZAG. 

Pour l'Irlande: 
EDWARD A. CLEARY. 

Pour l'Italie: 
ANTONIO PENNETTA. 

Pour la République Libanaise: 
MIKAOOI. 

Pour la Principauté de Liechtenstein: 
Hoor. 

Pour le Luxembourg: 
A. DE MUYSER. 

Pour le Maroc (Zone française): 
MARCEL PLAISANT. 

Pour la Nouvelle-Zélande: 
HAROLD L. SAUNDERS. 

Pour les Pays-Bas: 
J. WOUDSTRA. 

Pour la Pologne: 
DT JAKUB SAWICKI. 
B* WACLAW OLSZEWSKI. 

Pour le Portugal: 
MANUEL JOAQUIM DOS SANTOS SILVA 

MACHADO. 
ANTONIO JOSé DE ALMEIDA LIMA. 
JORGE VAN-ZELLER GARIN. 

Pour la Roumanie: 
Dr C. AKERMAN. 

Pour la Suède: 
STAFFAN SôDERBLOM. 

Pour la Suisse: 
MORF. 

PLINIO BOLLA. 

Pour la Syrie: 
S. OHARI. 

Pour la Tchécoslovaquie: 
J. ANDRIAL. 

Pour la Tunisie: 
MARCEL PLAISANT. 

Pour la Turquie: 
Y. K. KARAOSMANOGLU. 
SAIT RAUF SARPER. 

PROTOCOLE DE CLOTURE 
Les Plénipotentiaires soussignés, réu- 

nis ce jour à l'effet de procéder à la si- 
gnature de l'Arrangement concernant la 
conservation ou la restauration des droits 
de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale, sont conve- 
nus de ce qui suit: 

Lorsque, durant la période comprise 
entre le 3 septembre 1939 et le 30 juin 
1947, des produits revêtus d'une marque 
contrefaisant ou imitant une marque en- 
registrée dans un pays contractant ont 
été importés dans ce pays, au compte du 
Gouvernement, pour les fins de la pour- 
suite efficace de la guerre, ou pour main- 
tenir des approvisionnements et des ser- 
vices essentiels à la vie de la commu- 
nauté, ou pour soulager des souffrances 
et des malheurs résultant de la guerre, 
un tel emploi de la marque ne sera pas 
considéré comme une atteinte aux droits 
de son propriétaire. 

II 
Les dispositions de l'article premier se 

rapportent également aux demandes de 
brevets déposées par des ressortissants 
tchécoslovaques auprès du Bureau alle- 
mand des brevets, à Berlin, dans la pé- 
riode comprise entre le 1er août 1940 et 
le 4 mai 1945 inclusivement, à condition 
que l'invention n'ait pas été faite en Al- 
lemagne. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires 
soussignés ont adopté le présent Proto- 
cole. 

Fait à Neuchâtel, le 8 février 1947. 

Pour la Belgique: 
HAMELS. 

Pour le Brésil: 
FRANCISCO ANTONIO COELIIO. 

Pour la Finlande: 
PAAVO ANT-WUORINEN. 

Pour la France: 
MARCEL PLAISANT. 

Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande 
du Nord: 

HAROLD L. SAUNDERS. 
B. G. CREWE. 

Pour la Grèce: 
O.A. NAOUH. 

Pour la Hongrie: 
KôlIOS LâSZLô. 
KARCZAG. 

Pour l'Italie: 
ANTONIO PENNETTA. 

Pour la République Libanaise: 
MIKAOUI. 

Pour la Princivauté de Liechtenstein: 
HOOP. 

Pour le Luxembourg: 
A. DE MUYSER. 

Pour le Maroc (Zone française): 
MARCEL PLAISANT. 

Pour la Nouvelle-Zélande: 
HAROLD L. SAUNDERS. 

Pour la Pologne: 
Dr JAKUB SAWICKI. 
Dr WACLAW OLSZEWSKI. 

Pou)1 la Roumanie: 
Dr C. AKERMAN. 

Pour la Suède: 
STAFFAN SôDERBLOM. 

Pour la Suisse: 
MORF. 
PLINIO BOLI.A. 

Pour la Syrie: 
S. OMAIïI. 

Pour la Tchécoslovaquie: 
J. ANDRIAL. 

Pour la Tunisie: 
MARCEL PLAISANT. 

Pour la Turquie: 
Y. K. KARAOSMANOGLU. 
SAIT RAUF SARPER. 

PROTOCOLE DE CLOTURE 
ADDITIONNEL 

Les Plénipotentiaires soussignés, réu- 
nis ce jour à l'effet de procéder à la si- 
gnature de l'Arrangement concernant la 
conservation ou la restauration des droits 
de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale, sont conve- 
nus de ce qui suit: 

Les règles énoncées au chiffre I du 
Protocole de clôture seront appliquées 
par analogie en ce qui concerne les bre- 
vets, pour autant que l'importation a eu 
lieu dans le territoire des Nations Alliées 
et Associées, ou d'un pays ennemi de 
celles-ci, au cours de la guerre. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires 
soussignés ont adopté le présent Proto- 
cole. 

Fait à Neuchâtel, le 8 février 1947. 
Pour la Belgique: 

HAMELS. 

Pour le Brésil' 
FRANCISCO ANTONIO COELHO. 

Pour la Finlande: 
PAAVO ANT-WUORINEN. 

Pour la Graiide-Bretagne et l'Irlande 
du Nord: 

HAROLD L. SAUNDERS. 
B. G. CREWE. 
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Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

la Grèce: 
D-A. NAOUM. 

la Hongrie: 
KöKöS LäSZLü. 
KARCZAG. 

l'Italie: 
ANTONIO PENNETTA. 

la République Libanaise: 
MIKAOUI. 

la Principauté de Liechtenstein: 
HOOP. 

la Nouvelle-Zélande: 
HAROLD L. SAUNDERS. 

la Pologne: 
Dr JAKUB SAWICKI. 

Dr WACLAW OLSZEWSKI. 

la Roumanie: 
Dr C. A'KERMAN. 

la Suisse: 
MORF. 

PLINIO BOLLA. 

la Syrie: 
S. OMARI. 

la Tchécoslovaquie: 
J. ANDRIAL. 

Législation intérieure 
Â. Mesures prises en raison de l'état de guerre 

SUÈDE 

I 
LOI 

PORTANT PROLONGATION DE LA VALIDITé DE 
LA LOI N°  924, DU 1" NOVEMBRE 1940, QUI 
CONTIENT DES DISPOSITIONS SPéCIALES RE- 
LATIVES AUX BITEVETS D'INVENTION EN CAS 
DE GUERRE OU DE DANGER DE GUERRE, ETC. 

(NM76, du 3 mai 1946.)(l) 

En vertu de cette loi, dont seul le titre 
nous a été communiqué, la validité de la- 
dite loi n°  924, du 1er novembre 1940 (2), 
a été prolongée jusqu'au 30 juin 1947. 

II 
LOI 

PORTANT PROLONGATION DE LA VALIDITÉ DE 
LA LOI N°  550, DU 30 JUIN 1941. CONTE- 
NANT DES DISPOSITIONS SPÉCIALES À L'ÉGARD 
DES INVENTIONS QUI INTÉRESSENT LA DÉ- 
FENSE NATIONALE OU L'APPROVISIONNEMENT, 

ETC. 

(N°  366, du 29 juin 1946.)(1) 

En vertu de cette loi, dont seul le titre 
nous a été communiqué, la validité de la 

(<) Communication officielle de l'Administration 
suédoise. 

Ci Voir Prop, ind., 1941, p. 3. 92; 1942, p. 74 ; 1943, 
p. 65 ; 1944, p. 130 ; 1945, p. 82. 

loi n°  550, du 30 juin 1942 ('), a été pro- 
longée jusqu'au 31 décembre 1946. 

m 
DÉCRbT 

PROLONGEANT LA VALIDITÉ DU DÉCRET N°  576, 
DU 28 JUIN  1941, RELATIF À L'APPLICATION, 
DANS   LES   RAPPORTS   AVEC   LA NORVÈGE, DE 

LA LOI N°924,  DU 1" NOVEMBRE 1940 

(N°  387, du 29 juin 1946.)(*j 

Ce décret, dont seuls le titre et l'objet 
nous ont été communiqués, prescrit que 
les articles 1er et 2 du décret n°  576, du 
28 juin 1941, précité (3) demeureront ap- 
plicables jusqu'au 31 décembre 1946. 

IV 
DÉCRETS 

PROLONGEANT L'APPLICATION, DANS LES RAP- 
PORTS AVEC LE LUXEMBOURG, LA HONGRIE 

ET LA BELGIQUE, DE LA LOI N°  924, DU 
1er NOVEMBRE 1940, QUI CONTIENT DES DIS- 
POSITIONS SPéCIALES RELATIVES AUX BRE- 
VETS D'INVENTION EN TEMPS DE GUERRE OU 

DE DANGER DE GUERRE, ETC. 

(Des 29 juin 1946. n" 388 ; 14 septembre 
1946, n°*  598 et 599.) (4) 

ARTICLE PREMIER. — Les dispositions 
des articles 2 à 7, 9 et 10 de la loi pré- 
citée ("') seront applicables en ce qui con- 
cerne les demandes de brevets déposées 
par des ressortissants luxembourgeois 
(hongrois, belges) et les brevets qui, au 
moment où ils ont perdu leur validité, 
étaient détenus par des ressortissants 
luxembourgeois (hongrois, belges). 

Sont assimilées aux ressortissants lu- 
xembourgeois (hongrois, belges) les per- 
sonnes domiciliées dans ce pays ou y 
possédant un établissement industriel ou 
commercial effectif et sérieux. 

AKT. 2. — Les requêtes tendant à ob- 
tenir la remise à l'étude d'une demande 
de brevet ou la restauration d'un brevet 
pourront être déposées dans les six mois 
à compter de la date d'expiration du dé- 
lai qui aurait dû être observé aux termes 
des dispositions de l'ordonnance sur les 
brevets d'invention (°).  Toutefois, les re- 
quêtes relatives à un délai échu avant 

(•) Voir Prop, ind., 1942, p. 177: 1943, p. 65: 1944, 
p. 130 ; 1945. p. 82. 

(>) Communication officielle de l'Administration 
suédoise. 

(»> Voir Prop, inrf., 1941, p. 138 ; 1942, p. 74 ; 1944, 
p. 130: 1915, p. 82 : 1946. p. 196. 

(') Communication officielle de l'Administration 
suédoise. Les trois décrets sont identiques, sauf quant 
à certains noms et dates Nous nous bornons donc 
à publier celui relntif au Luxembourg, indiquant les 
modifications a y apporter quant aux deux autres 
pays. 

(5) Voir en dernier lieu ci-dessus, sous n* I. 
(") Voir Prop, ind., 1945. p. 36. 

l'entrée en vigueur du présent décret, 
mais non avant le 1er janvier 1945, pour- 
ront être déposées dans les six mois à 
compter de la date de mise en vigueur 
du présent décret. 

Il sera mis, en outre, pour condition à 
une suite favorable, que, en raison de 
guerre, de danger de guerre ou de cir- 
constances exceptionnelles dues à la 
guerre, le déposant se soit heurté, dans 
l'accomplissement de ses obligations, à 
des difficultés particulières. 

ART. 3. — En ce qui concerne les de- 
mandes de brevet relatives à des inven- 
tions dont la protection avait été deman- 
dée antérieurement au Luxembourg (en 
Hongrie, en Belgique), le délai de prio- 
rité de douze mois, visé par l'article 25, 
§ 1er, de l'ordonnance sur les brevets ('), 
pourra être prolongé jusqu'au 11 mars 
1943 (*), s'il s'agit d'un délai échu dans 
la période comprise entre le 1er septem- 
bre 1939 et le 10 septembre 1942 (*). Si 
le délai est venu à expiration après le 
10 septembre 1942 (*), la prolongation 
sera de six mois. S'il est venu à expira- 
tion avant l'entrée en vigueur du pré- 
sent décret, mais non avant le 1er jan- 
vier 1945, ledit délai sera prolongé de 
six mois à compter de la date de mise en 
vigueur du présent décret. 

S'agissant des brevets en faveur des- 
quels ladite prolongation a été accordée, 
la durée du brevet prévue par l'article 10 
de l'ordonnance sur les brevets d'inven- 
tion (x) sera censée commencer à courir 
dès la date d'expiration du délai de douze 
mois visé à l'alinéa précédent. 

ART. 4. — Les déposants qui désirent 
profiter des bénéfices prévus à l'article 3 
devront en faire la demande, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 15, ali- 
néa 1, de l'ordonnance précitée (*), avant 
que la décision de publier la demande de 
brevet dans le Journal officiel n'ait été 
prise. 

Les dispositions de l'article 2 ci-des- 
sus, alinéa 2, seront appliquées par ana- 
logie aux demandes de cette nature. 

AKT. 5. — Le présent décret entrera 
en vigueur le lendemain du jour où, sui- 
vant la date y indiquée, il aura été pu- 
blié au Svensk fbrfattningssamling. II 
restera applicable, sauf dispositions en 
sens contraire du Gouvernement royal, 
jusqu'au 30 juin 1947. 

(>) Voir Prop. ind.. 1945. p. 36. 
(') La même date est prévue quant à In Belgique. 

En revanche, la date est, quant à la Hongrie, le 12 
juillet 1944. 

(') La même dale est prévue quant à la Belgique. 
En revanche, la date est. quant a la Hongrie, le 11 
janvier 1944. 
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V 
DÉCRET 

PROLONGEANT L'APPLICATION, DANS LES «AP- 
PORTS AVEC LA NORVèGE, DE LA LOI N°  924. 
DU   1er NOVEMBRE 1940,  QUI   CONTIENT DES 
DISPOSITIONS SPÉCIALES RELATIVES AUX BRE- 
VETS D'INVENTION EN CAS DE GUERRE OU DE 

DANGER DE GUERRE, ETC. 

(N°  723, du 29 novembre 1946.)(') 

ARTICLE PREMIER. — Les dispositions 
des articles 2 à 7, 9 et 10 de la loi pré- 
citée (*) seront applicables en ce qui con- 
cerne les demandes de brevets déposées 
par des ressortissants norvégiens et les 
brevets qui, au moment où ils ont perdu 
leur validité, étaient détenus par des 
ressortissants norvégiens. 

Sont assimilées aux ressortissants nor- 
végiens les personnes domiciliées en Nor- 
vège ou y possédant un établissement 
industriel ou commercial effectif et sé- 
rieux. 

ART. 2. — Les requêtes tendant à ob- 
tenir la remise à l'étude d'une demande 
de brevet ou la restauration d'un brevet 
pourront être déposées dans les six mois 
à compter de la date d'expiration du dé- 
lai qui aurait dû être observé aux ter- 
mes des dispositions de l'ordonnance sur 
les brevets d'invention (3). 

Il sera mis, en outre, pour condition 
à une suite favorable, que, en raison de 
guerre, de danger de guerre ou de cir- 
constances exceptionnelles dues à la 
guerre, le déposant se soit heurté, dans 
l'accomplissement de ses obligations, à 
des difficultés particulières. 

ART. 3. — En ce qui concerne les de- 
mandes de brevet relatives à des inven- 
tions dont la protection avait été deman- 
dée antérieurement en Norvège, le délai 
de priorité de douze mois visé par l'ar- 
ticle 25, § 1", de l'ordonnance sur les 
brevets (*) pourra être prolongé jusqu'au 
14 novembre 1941, s'il s'agit d'un délai 
échu dans la période comprise entre le 
1er septembre 1939 et le 14 mai 1941. Si 
le délai est venu à expiration après le 
14 mai 1941, la prolongation sera de six 
mois. S'il est venu à expiration avant 
l'entrée en vigueur du -présent décret, 
mais non avant le 1er janvier 1946, ledit 
délai sera prolongé de six mois à comp- 
ter de la date de mise en vigueur du pré- 
sent décret. 

S'agissant des brevets en faveur des- 
quels ladite prolongation a été accordée, 
la durée du brevet prévue par l'article 10 
de l'ordonnance sur les brevets (3) sera 

(i) Communication officielle de l'Administration 
suédoise. 

(•) Voir en dernier Heu ci-dessus, sous n* I. 
(»> Voir Prop. Ind., 1945. p. 36, 

censée commencer à courir dès l'expira- 
tion du délai de douze mois visé à l'ali- 
néa précédent. 

Airr. 4. — Les déposants qui désirent 
profiter des bénéfices prévus à l'article 3 
devront en faire la demande, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 15, ali- 
néa 1, de l'ordonnance précitée O, avant 
que la décision de publier la demande de 
brevet dans le Journal officiel n'ait été 
prise. 

Les dispositions de l'article 2 ci-des- 
sus, alinéa 2, seront appliquées par ana- 
logie aux demandes de cette nature. 

AKT. 5. — Le présent décret entrera 
en vigueur le lendemain du jour où, sui- 
vant la date y indiquée, il aura été pu- 
blié au Svensk författningssamUng. Il 
restera applicable, sauf dispositions en 
sens contraire du Gouvernement royal, 
jusqu'au 30 juin 1947. 

Est abrogé, en vertu du présent décret, 
le décret du 29 juin 1946, n°  387, por- 
tant sur le même objet (2). 

6. Législation ordinaire 

ARGENTINE 

DÉCHET 
PORTANT MODIFICATION DE CELUI DU 31 MAI 
1932, QUI RÉGLEMENTE L'ACTIVITÉ DES AGENTS 
EN MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, ETC. 

(N°24  797, du 11 octobre 1945.)(3) 

ARTICLE PREMIER. — Les articles 1er et 
2 du décret du 31 mai 1932, qui régle- 
mente l'activité des agents en matière de 
propriété industrielle (4), sont modifiés 
comme suit: 

« Article premier. — La représentation des» 
personnes physiques ou morales établies dans 
le pays ou à l'étranger, dans toute affaire à 
traiter devant la Direction de la propriété in- 
dustrielle, pourra être exercée, jusqu'à trois af- 
faires distinctes par an au maximum, par toute 
personne juridique capable, dûment autorisée 
par le mandant. 

Sont considérées comme une seule affaire, 
pour les effets des dispositions de l'alinéa 
précédent, toutes les actions accomplies au 
nom du même requérant, quel que soit le nom- 
bre des demandes déposées et des autres par- 
ties qui les signent. 

Art- 2. — La limitation contenue dans l'ar- 
ticle précédent n'est, pas applicable aux af- 
faires traitées: 
a) par  les  agents  en  propriété  industrielle 

inscrits au registre; 
(') Voir Prop, ind., 1945. D. 36. 
O Voir ci-dessus, sous D' III. 
(°)  Nous devons la communication du présent dé- 

cret à l'obligeance de Vlstlluto Argentina de derecho 
inlelectaal, à Buenos-Ayres. 

(«) Voir Prop, ind., 1934. p. 43. 

b) par les parents jusqu'au deuxième degré 
et par les alliés de premier degré; 

c) en vertu d'une représentation légale; 
d) par des mandataires généraux, avec droit 

d'administration. > 

ART. 2. — L'article 6 du décret du 9 
novembre 1866, portant réglementation 
du Bureau des brevets (1). est modifié 
comme suit: 

« Art. 6. — Le personnel du Bureau des 
brevets ne doit pas renseigner des particuliers 
au sujet de la question de savoir si une per- 
sonne a déposé une demande. En revanche, 
il est autorisé à expliquer la portée de la loi 
et des règlements, à fournir les textes en vi- 
gueur, les rapports de gestion, les descriptions, 
dessins, modèles et échantillons d'inventions 
brevetées et à permettre au public la consul- 
tation des ouvrages figurant dans la biblio- 
thèque du Bureau. Enfin, toute personne qui 
le désire pourra recevoir, conformément à l'ar- 
ticle 44 de la loi, copie d'un document. » 

ART. 3. — Sont abrogées toutes les dis- 
positions contraires au présent décret. 

ART. 4. — Le présent décret sera exé- 
cuté par le Ministre de l'Agriculture. 

ART. 5. — A communiquer, à publier, 
etc. 

CUBA 

DÉCRETS 
PORTANT   MODIFICATION   DE   LA   CLASSIFICA- 
TION DES PRODUITS POUR L'ENREGISTREMENT 

DES MARQUES 

(N°  2673, du 1er décembre 1938; n°  443, 
du 5 février 1939.)(») 

Vu qu'il a été constaté que la classification 
figurant dans l'article 143 du décret-loi n°  805, 
du 4 avril 1936, sur la propriété industrielle (*) 
est ambiguë et que, partant, il y a le plus sou- 
vent doute au sujet de la question de savoir 
dans quelles classes il convient de ranger les 
produits couverts par les marques dont l'en- 
registrement est requis, le Président de la 
République a rendu, le 1er décembre 1988, le 
décret n°  2673, modifiant cette classification 
de la manière ci-après (4), valable à partir du 
5 février 1939: 

Classe 1. Matières premières brutes ou 
mi-ouvrées. Substances chimiques pour 
des fins industrielles, scientifiques, 
techniques, photographiques et agrico- 
les, à l'exclusion des engrais. Produits 
à tremper et à souder. Produits pour 
conserver le fer et le bois. Produits 
anti-corrosifs. Produits pour le tannage 
(>) Nous ne possédons pas ce décret. Nous tâche- 

rons de nous le procurer. 
(<) Voir Ley de Proptedad Industrial vigente en la 

Republlca de Cuba, p. 109 (cf. au sujet de cet ouvrage 
Prop. Ind.. 1946. p. 26, col. 1, note 1). 

(") Voir Prop, ind., 1937, p. 37 et sulv. 
(') Notons que le libellé de la classe 2g, que nous 

reproduisons, n'est pas .celui dicté par ledit décret 
n" 2673, car ce dernier a été modifié à son tour, quant 
A ladite classe, par le décret n* 443, du 5 février 1939. 
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et pour le finissage. Huiles et graisses 
pour des fins industrielles. Carburants 
et combustibles. Métaux bruts ou mi- 
ouvrés. 

Classe 2. Récipients et enveloppes de 
tous genres, y compris ceux en papier 
ou en carton. 

Classe 3. Bagages, harnais, portefeuilles 
et portemonnaies. Sellerie en général. 
Cuirs, peaux et garnitures ou couver- 
tures en ces matières. 

Classe 4. Abrasifs, détergents et produits 
à polir. Savon ordinaire et à lessiver. 
Produits à blanchir et à brunir. Émeri. 
Papier-verre, pierre ponce, tripoli. Pro- 
duits pour conserver et nettoyer le 
cuir. Produits à dégraisser. Chandel- 
les, mèches. Indigo, amidon et autres 
produits à lessiver. 

Classe 5. Substances adhésives. Colles 
non comprises dans la classe 28. 

Classe 6. Médecines, y compris les pré- 
parations pharmaceutiques, chimico- 
pharmaceutiques et hygiéniques. Médi- 
caments. Préparations diététiques. Dé- 
sinfectants. Préparations pour la des- 
truction de la vermine et des parasites 
végétaux. 

Classe 7. Parfumerie en général. Savons 
parfumés. Cosmétiques. Dentifrices. 
Huiles essentielles utilisées dans la 
parfumerie. 

Classe 8. Corderie. 
Classe 9. Explosifs, armes à feu, arme- 

ment et projectiles. Allumettes et pro- 
duits analogues. 

Classe 10. Engrais. 
Classe 11. Matériaux de construction, y 

compris des machines, appareils et ac- 
cessoires (non électriques) utilisés dans 
la construction, l'installation des con- 
duites d'eau, les installations sanitai- 
res et la buanderie. 

Classe 12. Ferblanterie. Machines et ou- 
tils agricoles et horticoles et leurs par- 
ties. Outils et accessoires pour plom- 
biers et pour installations à vapeur. 
Serrures et coffres-forts. Courroies de 
transmission. Tuyaux, manchons et 
leurs accessoires. Linoléums et toiles 
cirées. 

Classe 13. Peintures et matériaux utilisés 
par les peintres. Matières colorantes, 
couleurs, vernis, laque, émaux, mor- 
dants, résines et matières à cirer. 

Classe 14. Produits du tabac ouvré. Ta- 
bac en branches. 

Classe 15. Animaux vivants, à l'exclusion 
de ceux qui sont marqués à feu. Se- 
mences pour l'agriculture et l'horticul- 
ture. Fleurs et plantes naturelles. 

Classe 16. Véhicules de tous genres pour 
le transport par terre, par eau et par 
air et leurs parties, à l'exclusion des 
moteurs. Roues et accessoires non élec- 
triques des véhicules. 

Classe 17. Machines, appareils et acces- 
soires électriques. Paratonnerres. Ins- 
tallations téléphoniques, télégraphiques 
et de T. S. F. 

Classe 18. Jeux, jouets et articles de 
sport. 

(Hasse 19. Coutellerie et instruments 
tranchants non compris dans la classe 
12. Machines, accessoires et pièces de 
rechange non compris dans d'autres 
classes. Pièces en métal fondu et forgé. 
Forges et accessoires. Fonderie en gé- 
néral. 

Classe 20. Appareils de pesage et de me- 
surage. Appareils scientifiques, y com- 
pris les instruments et ustensiles ser- 
vant à peser, à faire des signaux, etc. 
Appareils non électriques utilisés pour 
la physique, la chimie, l'optique, la 
géodésie et l'art nautique. Appareils 
et accessoires pour la photographie. 
Films. Horlogerie. * 

Classe 21. Bijoux et articles en métaux 
précieux. Sculptures et œuvres d'art. 

Classe 22. Balais, écouvillons, brosses et 
plumeaux, y compris les brosses à 
dents, à ongles, à cheveux, etc. Pin- 
ceaux. 

Classe 23. Poterie, faïence et porcelaine. 
Cristallerie. 

Classe 24. Filtres, réfrigérants et leurs 
parties. 

Classe 25. Meubles et tentures. Papier et 
autres matériaux poar la décoration 
des intérieurs. Berceaux, cercueils et 
accessoires. 

Classe 26. Appareils de chauffage, d'é- 
clairage et de ventilation, y compris 
les appareils et accessoires à épousse- 
ter. Appareils non électriques à souder 
et à vulcaniser. 

Classe 27. Instruments de musique et ac- 
cessoires. Appareils non électriques 
pour la reproduction du son. 

Classe 28. Papier. Articles de bureau. 
Encres et matières servant à teindre à 
l'encre. Produits en papier ou en car- 
ton, à l'exclusion des enveloppes. Pro- 
duits des arts graphiques. Clichés. 
Pierres lithographiques, planches à im- 
primer, etc. Caractères d'imprimerie. 
Machines et ustensiles à écrire, dessi- 
ner, calculer, copier; matériaux et ac- 
cessoires et, en général, tout ce qui est 
utilisé pour les fins précitées, à l'ex- 
clusion des meubles. Colles de bureau. 

Classe 29. Vêtements, chapeaux, chaus- 
sures et accessoires. Gants, bas et 
chaussettes et tous genres d'articles 
d'habillement. Cannes, ombrelles et 
parapluies. Mannequins et matériaux 
utilisés par les étalagistes. Boutons. 

Classe 30. Articles pour l'usage person- 
nel et domestique non compris dans 
d'autres classes. Articles de fantaisie. 
Articles pour fumeurs. Fleurs et plan- 
tes artificielles. 

Classe 31. Tissus. Ouvrages à l'aiguille, 
au crochet et à mailles. Fils. Vannerie. 
Accessoires pour la fabrication de la 
toile et du drap. 

Classe 32. Instruments, appareils, maté- 
riaux et outils pour l'art dentaire, la 
médecine, la chirurgie et l'art vétéri- 
naire. Bouées de sauvetage. Matériel 
pour soigner les blessés, bandages et 
gazes. 

Classe 33. Rafraîchissements et boissons 
non alcooliques. 

Classe 34. Aliments et ingrédients pour 
l'alimentation, y compris les produits 
agricoles, horticoles et de la sylvicul- 
ture. Produits pour conserver et pour 
colorier les aliments. 

Classe 35. Cidre et bière. Boissons à base 
de malt et de houblon. 

Classe 36. Vins et liqueurs alcooliques 
distillées. 

Classe 37. Produits non rangés dans d'au- 
tres classes. 

FRANCE 

I 
DÉCRET 

RELATIF   À   LA   MISE   EN   APPLICATION   DES 
DISPOSITIONS DE LA LOI DU 20 JUILLET 1944 

SDR LES BREVETS D'INVENTION 

(N°  462844, du 27 novembre 1946-X1) 

ARTICLE PREMIER. — Le montant de la 
taxe spéciale prévue par l'article 7 (pa- 
ragraphe 2) de la loi du 20 juillet 1944(*) 
est fixé à 100 francs. Cette taxe sera 
remboursée aux intéressés au cas où une 
prolongation serait accordée par appli- 
cation des articles 5 et suivants de l'acte 
précité. 

ART. 2. — Les brevets d'invention, 
dont la durée aura été prolongée par 
application des dispositions des articles 
5 et suivants de la loi du 20 juillet 1944, 

(') Nous devons la communication du présent dé- 
cret à l'obligeance de la Compagnie des Ingénieurs- 
conseils en propriété industrielle, à Paris, 8', 19, rue 
Blanche. 

(•) Voir Prop. Ind., 1945, p. 18. 
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seront exonérés de toute annuité pendant 
cette prolongation. 

ART. 3. — Le Ministre de l'économie 
nationale, le Ministre des finances et le 
Ministre de la production industrielle 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

II 
DÉCRET 

PORTANT PROMULGATION DE L'ACCORD SIGNÉ 
À LONDRES LE 27 JUILLET 1946 AU SUJET 
DU TRAITEMENT RéSERVé AUX BREVETS D'IN- 
VENTION   AYANT   APPARTENU   À  DES   ALLE- 

MANDS 
ft°  47-229, du 16 janvier 1947.)(') 

ARTICLE PREMIER. — L'accord concer- 
nant le traitement réservé aux brevets 
d'invention ayant appartenu à des Alle- 
mands, signé à Londres le 27 juillet 
1946 (*), est entré en vigueur le 30 no- 
vembre 1946, par application des dispo- 
sitions de son article 11: 

ACCORD 
concernant le traitement réservé aux 
brevets d'invention ayant appartenu à 

des Allemands 

ART. 2. — Le Ministre des affaires 
étrangères et le Ministre de la produc- 
tion industrielle sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution dû 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

GRECS 

I 
ARRÊTÉ 

FIXANT  LES  TAXES EN MATIÈRE DE BREVETS 
ET DE MARQUES 

(N°26  654, du 27 avril 1946.) (s) 

Article unique. — Les taxes concer- 
nant les brevets et les" marques sont 
fixées comme suit: 

Brevets 
Pour le dépôt de la demande, et  Drachmes 

pour la première annuité, en- 
semble     4 800 
(') Voir Journal'officiel de la République'française, 

n* 20, do 23 janvier 1947, p. 941. 
P) Voir Prop. Ind., 1946, p. 121. 
<*) Nous devons la communication du présent ar- 

rêté et de celui qui le suit à l'obligeance de M. Aris 
Ralliklis, avocat à la Cour de cassation (Athènes. 29, 
Stadion Str.). 

Drachms« 
Pour la   2e annuité  9 600 

»     »    3e     »         14 400 
»     »    4e     »       ...... 19200 
•»     »    5°      »       ...... 24000 
»     »    6e     »         28 800 
»     »    T     »         33 600 
»     »    8e     »         38 400 
»     »    9°      »         43 200 
»     » 10e     »         48000 
»     » 11e     »         52 800 
»     » 12e     »         57 600 
»     » 13e     »         62 400 
»     » 14e     »       ...        . 67200 
»     » 15e     »          72 000 

Pour un transfert   ..... 2000 

Marques 
Pour l'enregistrement ou pour le 

renouvellement, pour une seule 
classe       20 000 
S'il y a plusieurs classes, pour 

chaque classe en sus de la 
première  2 000 

Pour un transfert  20 000 
Pour un recours devant le tribu- 

nal  12000 
Honoraires du tribunal des mar- 

ques: 
1• instance  14 000 
2e       »         22 000 

II 
ARRÊTÉ 
concernant 

LES DROITS à PERCEVOIR PAR LA BANQUE 
DE GRèCE EN MATIèRE DE BREVETS ET DE 

MARQUES 

(N°  111 338, du 4 décembre 1946.)0) 

Extrait 
Les droits à percevoir par la Banque 

de Grèce en matière de brevets et de 
marques (*) sont fixés comme suit: 
Pour l'enregistrement ou pour le Dr»eBm«» 

transfert d'un brevet   .    .    .   10 000 
Pour l'enregistrement ou pour le 

renouvellement d'une marque, 
pour jne seule classe   ...   12 000 
S'il y a plusieurs classes, pour 

chaque classe en sus de la 
première 2 000 

Pour le transfert d'une marque .   12 000 

LUXEMBOURG 

I 
ARRÊTÉ 
concernant 

LA  PROCÉDURE ADMINISTRATIVE EN MATIÈRE 
DE BREVETS D'INVENTION 

(Du 7 novembre 1946.X1) 

(') Ces droits s'ajoutent,  bien entendn, aux laxes 
fixées ci-dessus. 

Le Ministre de la justice, 
Vu la loi du 30 juin 1880 sur les brevets 

d'invention (2); 
Vu l'arrêté grand-ducal du 13 octobre 1945 

ayant pour objet de modifier et compléter 1» 
législation sur les brevets d'invention (»); 

Vu les articles 12,13 et 20 de l'arrêté minis- 
tériel du 9 novembre 1945, concernant la pro- 
cédure administrative en matière de brevets 
d'invention, en exécution de la loi du 30 juin 
1880 et de l'arrêté grand-ducal du 13 octobre 
1945 (*); 

Considérant que le maintien au secret de 
certaines demandes de brevet constitue un 
facteur de protection renforcée pour les inven- 
tions et que sa réglementation s'impose, 

arrête: 
ARTICLE PREMIER. — Le déposant d'une 

demande de brevet d'invention ou son 
mandataire peut requérir au moment du 
dépôt ou postérieurement à celui-ci et 
aussi longtemps que le brevet n'est pas 
délivré, un ajournement de la délivrance 
du titre du brevet, resp. une prorogation 
de cet ajournement. 

ART. 2. — Jusqu'à la date de la déli- 
vrance du titre du brevet d'invention, la 
demande afférente ne sera mentionnée 
au registre spécial des brevets que par 
son numéro matricule et les noms et pré- 
noms du déposant. 

ART. 3. — Le présent arrêté sera pu- 
blié au Mémorial, 

II 
ARRÊTÉ 

PORTANT CRÉATION D'UNE MARQUE NATIONALE 
DES EAUX-DE-VIE DE CONSOMMATION 

(Du 8 novembre 1946-X1) 

ARTICLE PREMIER. — Il est créé une mar- 
que nationale des eaux-de-vie de consom- 
mation. — La marque est caractérisée 
par une vignette dont la forme est cons- 
tituée par un carré traversé d'une bande 
rectangulaire et portant en menus carac- 
tères  de  couleur  blanche   l'inscription 

(•) Nous devons la communication du présent ar- 
rêté à l'obligeance de M. Alfred de Muyser, ingénieur- 
conseil et expert en matière de propriété industrielle 
à Luxembourg, 57, rue d'Arlon. 

P) Voir Rec. gin., tome II, p. 122. 
I3) Voir flrop. tnd„ 1945, p. 134. 
(«) Ibid., 1946, p. 15. 
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«Marque nationale des eaux-de-vie lu- 
xembourgeoises», ainsi que, en gros ca- 
ractères cursifs de couleur rouge, la dé- 
nomination de l'espèce. Les inscriptions 
ressortent d'un fond gris-vert rehaussé 
par la figure sommairement esquissée 
d'un verre à alcool. 

La vignette est la propriété exclusive 
du Ministère de l'agriculture représenté 
par la commission désignée à l'article 3 
pour administrer la marque nationale. 

ART. 2. — La marque peut être appo- 
sée à des bouteilles transparentes du con- 
tenu d'un litre. 

Par l'apposition de la marque aux bou- 
teilles, le vendeur garantit: 
1°  que l'eau-de-vie est d'origine luxem- 

bourgeoise; 
2°  qu'elle est conforme aux lois et règle- 

ments   en  vigueur  dans  le   Grand- 
Duché sur le régime des eaux-de-vie 
de consommation; 

3°  qu'elle n'a subi aucun coupage ou 
mélange avec une autre espèce ou 
qualité que celle marquée sur l'éti- 
quette; 

4°  qu'il s'agit d'un produit de fermen- 
tation naturelle, fabriqué sans emploi 
de sucre et sans ajoute d'alcool pur. 

ART. 3. — L'administration de la mar- 
que est confiée à une commission de 4 
membres à nommer pour un terme de 
3 ans par le Ministre de l'agriculture, sur 
une liste double présentée par la repré- 
sentation officielle de l'agriculture. 

Le directeur de la Station de chimie 
agricole d'Ettelbruck fait d'office partie 
de la commission comme président. Un 
secrétaire désigné par le Ministre de l'a- 
griculture sera adjoint à la commission. 

ABT. 4. — La marque ne peut être at- 
tribuée qu'aux distilleries agricoles dont 
le caractère est défini par la convention 
conclue à Bruxelles le 23 mai 1935, ap- 
prouvée par la loi du 15 juillet 1935 (*). 

ART. 5. — Pour être autorisées à se ser- 
vir de la marque, les distilleries doivent 
remplir les conditions suivantes: 
1°  les distilleries doivent être établies 

sur le territoire du Grand-Duché; 
2°  les distillateurs sont obligés à tenir 

une comptabilité régulière renseignant 
sur le volume de la production et les 
quantités vendues des eaux-de-vie 
portant la marque. Ils doivent adres- 
ser des relevés mensuels de ces ins- 
criptions au secrétaire de la commis- 
sion d'expertise et lui renvoyer tou- 
tes les étiquettes déchirées ou non 
utilisables; 

3°  le secrétaire de la commission dési- 
O Nous ne possédera! pas ces textes. 

gnée conformément à l'article 3 a le 
droit de contrôler les données sou- 
mises et l'emploi des étiquettes; 

4°  les eaux-de-vie doivent présenter un 
titrage minimum de 45 degrés. Le ti- 
trage doit être indiqué sur l'étiquette; 

5°  pour autant qu'il s'agit d'eau-de-vie 
de seigle, les distilleries qui voudront 
se voir attribuer la marque devront 
soumettre pendant la période de dis- 
tillation et aux dates à fixer par la 
commission des échantillons de leur 
production. Si l'échantillon soumis ne 
remplit pas les conditions prescrites, 
la marque sera retirée. Elle pourra 
de nouveau être attribuée à la dis- 
tillerie dès que l'échantillon soumis 
remplit les conditions requises. 

ART. 6. — Les intéressés doivent adres- 
ser une demande à la commission d'ex- 
pertise nommée à ces fins. La demande 
doit être accompagnée de l'envoi d'une 
bouteille-témoin du produit pour lequel 
la marque est demandée,  destinée au 
contrôle et à la dégustation, ainsi que 
tous les renseignements que la commis- 
sion jugera utile de demander. 

Après instruction des demandes et 
après examen de .l'échantillon, la com- 
mission statuera en dernière instance. 

ART. 7. — La commission d'expertise 
pourra par un règlement spécial déter- 
miner les différentes espèces d'eau-de- 
vie pouvant être admises au concours 
pour la marque nationale. 

Devront y figurer cependant: 
1°  Quetsch; 
2°  Kirsch; 
3°  Mirabelle; 
4* Pomme; 
5°  Eau-de-vie de seigle. 

ART. 8. — L'emploi de la marque sur 
tout objet autre que ceux énumérés à 
l'article 2 est strictement défendu. 

Il est défendu en outre de changer ou 
d'altérer d'une façon quelconque la mar- 
que, en y apportant d'autres signes ou 
inscriptions que ceux prévus par le pré- 
sent arrêté. 

Cependant, les producteurs d'eaux-de- 
vie pourront apposer sur les bouteilles 
portant la marque nationale des étiquet- 
tes mentionnant, à part de l'indication 
de l'espèce et de la qualité du produit, 
le nom du distillateur, le nom d'uDe lo- 
calité et l'année de la récolte, si ces dé- 
signations sont conformes à la législation 
luxembourgeoise concernant les alcools 
et autorisées par la commission d'exper- 
tise. 

Il est défendu de fabriquer ou d'em- 
ployer des étiquettes d'un arrangement 
semblable à celui de la marque natio- 

nale dans le but trompeur de faire croire 
aux acheteurs qu'il s'agit de la marque 
même. 

Toute contrefaçon et toute apposition 
frauduleuse de la marque encourra les 
peines pénales prévues par le Code pénal. 

ART. 9. — En cas d'emploi abusif de 
la marque ou de contravention aux dis- 
positions du présent arrêté, la commis- 
sion devra provisoirement suspendre l'u- 
sage de la marque à l'égard du contre- 
venant. 

Le retrait définitif de la marque pour- 
ra être •prononcé par le Ministère de 
l'agriculture sur la proposition de la com- 
mission, la représentation officielle de 
l'agriculture entendue. 

ART. 10. — En cas de retrait de la 
marque, les intéressés sont obligés de 
renvoyer immédiatement à la commis- 
sion toutes les étiquettes qui leur avaient 
été fournies. 

ART. 11. — Les frais d'administration 
de la marque seront récupérés par des 
taxes spéciales à prélever sur lés bénéfi- 
ciaires de la marque. 

ART. 12. — Tous les autres détails 
d'administration, de contrôle et de sur- 
veillance de la marque seront réglés di- 
rectement par la commission prévue à 
l'article 3 du présent arrêté. 

NICARAGUA 

DECRET 
ATTRIBUANT AUX REGISTRES DES BREVETS, 
DESSINS OU MODèLES ET MARQUES, ETC. LE 
CARACTèRE DE REGISTRES PUBLICS ET VISANT 

D'AUTRES BUTS 
(Des 31 juillet/9 août 1946.)(») 

ARTICLE PREMIER. — Est abrogée la dis- 
position contenue dans la lettre f) de 
l'article 13 du Code de commerce (*). 

ART. 2. — Le registre des marques, 
brevets, dessins ou modèles et matières 
connexes, et le registre de la propriété 
littéraire et artistique tenus par VOficina 
de Patentes aux termes du décret légis- 
latif du 23 juillet 1935 (*) sont des regis- 
tres publics produisant à l'égard de tiers 
des effets suffisants pour assurer la pro- 
tection des droits qui y sont inscrits. 

ART. 3. — Le présent décret entrera 
en vigueur le jour de sa publication dans 
La Gaceta (*).   

O Nous .devons la communication du présent dé- 
cret à l'obligeance de MM. Caldtra à. C* Ltd., agents 
de brevets et de marques à Managua, P. O. Box 84. 

(*) Nous ne possédons pas ce code. 
(») Voir Prop. in3., 1936. p. 40. 
(<) Le présent décret a été publié dans te n- 202 de 

la 'Gaceta, du 21 septembre 1946. 
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PÉROU 

RÉSOLUTION SUPRÊME 
concernant 

L'ENREGISTREMENT   DES   SPÉCIALITÉS   PHAti- 
MAGEUTIQUES ÉTRANGÈRES 

(Du 9 septembre 1946.)(l) 

Article unique. — L'inspection géné- 
rale de la pharmacie n'acceptera aucune 
demande tendant à obtenir l'enregistre- 
ment ou le réenregistrement, à titre de 
produits étrangers, de spécialités phar- 
maceutiques et de produits de toilette 
de provenance étrangère qui sont ou ont 
été élaborés dans le pays et dont l'enre- 
gistrement ou le réenregistrement a été 
fait, à titre de produits nationaux, dans 
le registre à ce destiné. 

SUISSE 

ARRETE 
MODIFIANT L'ORDONNANCE QUI RÈGLE LE COM- 
MERCE  DES   DENRÉES   ALIMENTAIRES   ET   l'E 

DIVERS OBJETS USUELS 

(Du 4 oclobre 1946.)(*) 

ARTICLE PREMIER. — Les articles men- 
tionnés ci-après de l'ordonnance du 26 
mai 1936 réglant le commerce des den- 
rées alimentaires et de divers objets 
usuels sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes: 

c Art. 331. — (1) Le moût de raisin est le 
jus frais, trouble, obtenu par pressurage de 
raisins frais, non vendangés prématurément 
(al. 8), sans autre addition que celle des subs- 
tances autorisées pour le traitement usuel en 
cave. 

(2) Le jus de raisin est le moût de raisin 
clarifié par un procédé usuel. 

(3) Les cantons ont le droit de fixer la date 
de l'ouverture des vendanges. > 

€ Art. 332. — Le „sauser" est du moût de 
raisin ou du jus de raisin entré en fermenta- 
tion peu après le pressurage et qui fermente 
encore. > 

« Art. 333. — (1) Les prescriptions ci-après 
concernant le vin sont également applicables 
par analogie au moût de raisin, au jus de 
raisin et au „sauser". 

(2) Le jus de raisin sans alcool est régi 
par les dispositions spéciales le concernant 
(art. 250, al. 6, et 281). > 

* Art. 334. — (1) Le vin est le produit ob- 
tenu par fermentation alcoolique du moût de 
raisin, du jus de raisin (art. 331), ou du „sau- 
ser" (art. 332) peu après le pressurage. 

(') Nous devons la communication de la présenle 
résolution à l'obligeance de M. Roland Kiefer-Mnr- 
chand, correspondant de l'Union des fabricants à 
Lima, 681, calle de Presa. 

(») Voir Prop. Intl., 1943. p. 78 ; 1946, p. 5, IS, 59, !M 
et 155. 

(2) Le vin rouge est un vin de raisins rou- 
ges qui n'ont été pressurés qu'après la fermen- 
tation partielle ou complète de la vendange. 

(3) Le vin blanc est un vin de raisins blancs 
ou un vin de raisins rouges ou roses pressurés 
avant toute fermentation. 

(4) Le „blanc-de-rouge" („œil de perdrix', 
„SUssabdruck") est un vin légèrement teinté 
de raisins rouges, peu ou pas cuvés. 

(5) Les vins issus de raisins provenant de 
cépages américains ou de leurs hybrides doi- 
vent être désignés, sans abréviation, comme 
„vins d'hybrides" ou comme „américano" (art. 
339). » 

« Art. 335. — (1) II est licite d'obtenir du 
vin en mélangeant des produits d'origines di- 
verses (coupages), pourvu que ces produits 
soient du vin au sens de l'article 334, ou deB 
matières premières (raisins frais, vendange 
foulée, moût ou jus de raisin, „sauser") em- 
ployées pour la vinification. Il est permis de 
faire des coupages en tout temps. 

(2) Les coupages mentionnés à l'alinéa 1 
doivent, selon leur composition, porter .une 
désignation conforme aux dispositions des ar- 
ticles 337 et 338 et correspondre quant à leur 
qualité à un vin d'une année moyenne de la 
sorte déclarée. » 

< Art. 336. — (1) Les indications relatives 
à la provenance (État, canton, province, dé- 
partement), l'origine (région ou lieu de pro- 
duction, cru, clos), le cépage, le mode de vini- 
fication, l'année, les qualités, le degré alcoo- 
lique d'un vin, ainsi que toute autre indica- 
tion, doivent être conformes à la réalité et 
exclure toute possibilité de confusion. 

(2) Des noms de fantaisie, des marques ver- 
bales, de même que des vignettes de caractère 
régional ou local ne peuvent être employés 
que pour des vins qui, conformément à l'ali- 
néa 1, peuvent porter une indication relative 
à leur origine ou au cépage et qui la portent 
effectivement (art 337 et 338). 

(3) Il est interdit de faire figurer sur les 
offres, factures, tonneaux, cartes des vins, éti- 
quettes, etc. des désignations telles que „type", 
„genre", „façon", „succédané" ou autres en 
liaison avec une indication de provenance, 
d'origine ou de cépage. » 

« Art. 337. — Les prescriptions ci-après s'ap- 
pliquent à la désignation des vins suisses et 
de leurs coupages: 
a) Lorsque les circonstances l'exigent, les 

cantons ont le droit de décider que leB 
vins de leur territoire ou une partie de 
ces vins peuvent être modérément coupés, 
sans qu'il doive en être fait mention dans 
la désignation d'origine ou de sorte. Ce 
coupage doit être fait cependant avec un 
vin qualitativement supérieur et dans une 
proportion n'excédant pas 20 % du mé- 
lange. Le vin blanc ne peut être coupé 
qu'avec du vin indigène. 

b) Les vins avec indication d'origine ou de 
sorte, provenant de cantons dans lesquels 
le principe du coupage sans déclaration 
n'est pas appliqué, ne peuvent pas être 
coupés avec un vin d'une autre origine. 

c) Les cantons informent chaque automne en 
temps voulu le service de l'hygiène pu- 
blique de leur décision relative au cou- 
page sans déclaration, et le département 
de l'intérieur procède aux publications 
nécessaires. 

d) Les vins provenant de différentes com- 
munes d'une même région viticole et pos- 

sédant des qualités analogues peuvent être 
mis dans le commerce comme vin d'une 
de ces communes. Toutefois, le vin por- 
tant le nom d'une commune déterminée 
doit être constitué en majeure partie de 
vin provenant du territoire de cette même 
commune. Il est interdit d'appliquer à ces 
vins des désignations de cru. La délimi- 
tation des régions viticoles auxquelles peu- 
vent s'appliquer ces dispositions est du 
ressort des cantons. 

e) Les coupages de vins indigènes d'origines 
diverses, mais de même couleur, doivent 
être désignés comme „vin blanc Buisse" 
ou „vin rouge suisse", ou comme „vin 
blanc" ou „vin rouge" ou encore comme 
„vin du pays". Toutefois, les cantons peu- 
vent limiter l'application de la dénomina- 
tion „vin du pays" (Landwein, nostrano) 
aux vins de leur territoire. 

f) Les coupages constitués de vin indigène 
et de moins de 50 % de vin étranger, de 
même couleur, doivent être désignés com- 
me „vin blanc" ou comme „vin rouge". 

g) Les coupages de vin du pays avec du vin 
étranger dans lesquels le vin étranger 
prédomine ou les coupages de vin blanc 
avec du vin rouge doivent être désignés 
comme „vin de table". Il est .interdit de 
désigner comme „Schiller" des coupages 
de vin rouge et de vin blanc. » 

« Art. 338. — (1) Les vins étrangers doivent 
être désignés comme tels, en tant que leur ori- 
gine ne ressort pas déjà de leur dénomination 
(Bordeaux, montagne, rosé, etc.). 

(2) Les vins étrangers sont classés d'après 
leur qualité et leur composition, et leur déno- 
mination est fonction de la catégorie à la- 
quelle ils appartiennent. 
1". catégorie. Grands crus classés. Vins avec 

indication d'origine (art. 336), dont les noms 
comme tels indiquent une toute première 
qualité, ou pour lesquels il est expressément 
fait mention d'une qualité particulière par 
des indications telles que: „appellation con- 
trôlée, vino tipico ou classico, Auslese, 
Wachstum". Ces vins ne peuvent pas être 
coupés. 

2« catégorie. Vins de qualité. Vins avec indi- 
cation d'origine ou de cépage telles que 
Bourgogne, San Severo, Valteline, Kalterer- 
see, Rioja, etc., sans les indications de qua- 
lité mentionnées pour la lre catégorie. Ces 
vins peuvent contenir, sans modification de 
leur désignation, au maximum 20 % de vin 
d'une autre provenance des catégories 1 
ou 2. 

3' catégorie. Vins ordinaires avec indication 
de provenance tels que „vin rouge français 
du Midi", „vin rouge espagnol de Catalo- 
gne", „vin du Piémont", etc. Ces vins peu- 
vent contenir 30 % au maximum de vin 
d'une autre provenance des catégories 1, 2 
et 3, sans modification de leur désignation. 

4f catégorie. Autres vins ordinaires. Les cou- 
pages de vins de n'importe quelle prove- 
nance, mais de même couleur, doivent être 
désignés comme „vin rouge étranger" ou 
„vin blanc étranger", „montagne", „rosé", 
„Hügelwein" ou „vin de table". S'il est fait 
mention d'un État comme provenance tel 
que „montagne français", „rosé espagnol", 
60 % au moins du vin doit être de la pro- 
venance mentionnée dans la dénomination. 
Les coupages de vin rouge et de vin blanc 
doivent toujours être désignés comme „vin 
de table". 
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(3) Le Département fédéral de l'intérieur 
établit, après consultation d'experts, une liste 
aussi complète que possible, constamment te- 
nue à jour, des désignations des vins des 1•, 
2f> et 3e catégories qu'il classe selon ces caté- 
gories. 

(4). Le coupage de vin sans déclaration pré- 
vue à l'alinéa 2 ne peut se faire qu'une fois, 
par le premier encaveur. S'il ne fait pas usage 
de ce droit, il peut le transférer aux acheteurs 
en le spécifiant sur les factures. » 

« Art. 339. — (1) II est interdit d'employer 
des noms de fantaisie ou des indications rela- 
tives à l'origine (art. 336) pour les vins d'hy- 
brides et pour les vins dits „américano" (art; 
334). 

(2) La désignation „vin d'hybrides" ou 
„américano" doit figurer sur les offres, fac- 
tures, prix-courants, cartes des vins, tonneaux 
et autres récipients, en caractères de mêmes 
dimensions que les autres indications, et sur 
les étiquettes en caractères de plus grandes 
dimensions et tout aussi lisibles. 

(3) Les coupages de vin d'hybrides avec 
du vin du pays de même couleur provenant 
de cépages européens doivent être désignés 
comme „vin de table", comme „vin d'hybri- 
des" ou comme „américano"; il en est de mêr 
me pour les coupages avec du vin étranger 
de eépages européens, dans lesquels le vin 
d'hybrides prédomine. Si, en revanche, le vin 
étranger entre pour plus de 50 % dans le cou- 
page, il faudra désigner celui-ci comme „vin 
rouge ou vin blanc étranger" ou comme „vin 
de table". II est interdit d'employer des noms 
de fantaisie ou des indications d'origine pour 
ces coupages tandis que les indications de 
provenance sont admises pour des vins qui, 
outre le vin d'hybrides de la provenance indi- 
quée, renferment 20 % au maximum de vin 
d'autre provenance. Les prescriptions de l'ali- 
néa 2 relatives aux dimensions des caractères 
sont également applicables. > 

c Art. 340. — (l)-Les substances suivantes 
peuvent être employées pour le traitement en 
cave des vins: lies de vin ordinaires (sous ré- 
serve de l'art 342), levure pure et levure sé- 
lectionnée, matières clarifiantes inoffensives 
(gélatine, colle de poisson [esturgeon, silure], 
blanc d'œuf frais, lait maigre centrifugé dans 
la proportion maximum de 1 litre par hecto- 
litre, poudre de lait écrémé, kaolin, terre d'Es- 
pagne), matières filtrantes, tanin, clarifiants 
enzymiques, acide carbonique pur, soufre 
exempt d'arsenic, anhydride sulfureux liqué- 
fié, solutions aqueuses d'acide sulfureux con- 
tenant au moins 5 % d'anhydride sulfureux, 
carbonate de chaux précipité pur en tant qu'il 
ne s'agit pas de désacidifier des vins piqués, 
métabisulfite de potasse (KJSIOB), huile co- 
mestible, huile de paraffine, charbon végétal 
lavé et noir animal purifié (ces deux derniers 
sous réserve de l'ai. 4); 

(4) A titre exceptionnel et uniquement pour 
le traitement des vins blancs menacés ou at- 
teints de la casse blanche ou d'une altération 
analogue, il est permis d'employer l'acide ci- 
trique cristallisé pur dans la proportion maxi- 
mum de 50 grammes par hectolitre. 

(8) Il est interdit d'ajouter au vin d'autres 
substances que celles qui sont mentionnées 
aux alinéas 1 et 2, sous réserve des disposi- 
tions des articles 353 et 355. 

(4) H est interdit de décolorer le vin rouge.» 
« Art. 341. — (1) Un vin encavé peut être 

additionné pour compenser l'évaporation, pour 

l'ouillage ou pour le traitement en cave, d'un 
vin (art 334) répondant à cette fin dans la 
proportion de 8 % au maximum, cette quan- 
tité pouvant être ajoutée en une ou en. plu- 
sieurs fois. La quantité autorisée pour les cou- 
pages par les articles 337 et 338 en est dimi- 
nuée d'autant. 

(2) Le traitement du vin blanc indigène, 
dans le sens de cet article, ne peut être fait 
qu'avec du vin blanc indigène (art. 337, al. 1).» 

« Art. 342. — (1) Il est interdit d'employer, 
pour le traitement du vin, une quantité de 
grosses lies supérieure à 3 litres par hecto- 
litre de vin. 

(2) Il est interdit d'employer des lies de 
vin achetées pour obtenir du vin destiné à la 
vente. 

(3) En revanche, il est permis d'ajouter à 
un vin le liquide obtenu par le repos, le fil- 
trage, la centrifugation ou par un léger pres- 
surage des lies provenant de l'exploitation 
même, dans une proportion correspondant au 
volume du liquide contenu dans les lies reti- 
rées de ce vin. 

(4) Sous réserve de l'alinéa 3, la mise dans 
le commerce du liquide retiré des lies par 
n'importe quel procédé est interdite. » 

* Art. 343. — Les vins qui ont perdu leur 
caractère par suite d'un traitement en cave 
non approprié ou pour toute autre cause ne 
doivent pas être mis dans le commerce sous 
une désignation, de provenance ou d'origine. » 

« Art. 347, al. 5. — Les vins qui ont été ad- 
ditionnés de substances autres que celles qui 
sont mentionnées à l'article 340, telles aue les 
acides organiques et leurs sels, la glycérine, 
les matières édulcorantes artificielles, le sel 
de cuisine, les bouquets artificiels, les prépa- 
rations dont la composition est tenue secrète 
ou les substances destinées à augmenter la 
teneur du vin en extrait (gomme, dextrine, 
etc.) doivent être considérés comme falsifiés. » 

« Art. 351, al. 2. — Lorsqu'il est fait usage 
d'indications portant sur la provenance ou 
l'origine d'un vin, ainsi que sur le cépage, le 
mode de vinification, l'année ou la qualité de 
celui-ci, de même que dans les cas où une 
désignation est expressément prescrite (art 
334, al. 5, 335, 337, lettres e, f et g, 338, aL 1 
et 2, catégorie IV, 339, 353, al. 3, et 355), ces 
indications doivent être apposées d'une façon 
lisible sur les tonneaux et autres récipients. 
L'année doit toujours être indiquée en chiffres. 
Les indications doivent correspondre à la dé- 
signation employée dans le commerce pour ce 
vin. La présente disposition s'applique égale- 
ment aux vins entreposés dans les gares (sous 
réserve de l'art. 28), dans les entrepôts et au- 
tres locaux analogues. » 

« Art. 363, al. 6. — Pour la fabrication du 
vermouth et du vermouth-liqueur, il faut em- 
ployer au moins 70 % d'un, vin défini aux ar- 
ticles 334 et 357. » 

ART. 2. — Le présent arrêté entre en 
vigueur le 10 octobre 1946. 

Sommaires législatifs 
FRANCE. Décret relatif à la définition 

des eaux-de-vie à appellation contrôlée 
Armagnac, Bas-Armagnac, Ténarèze et 
Haut-Armagnac (n°  47/31, du 8 janvier 

1947) (*)• — Ce décret modifie ceux des 
16 mars et 6 août 1943 (2). 

PARTIE NON OFFICIELLE 
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LA LOI BULGARE SUR U CONCUBRERCE OÉIÛYALE 
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Correspondance 

Lettre de France 

Où en est la question de la déchéance des 
brevets d'invention faute d'exploitation? 
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FERNAND-JACQ. 

Jurisprudence 
ITALIE 

BREVETS. DEMANDE ANTéRIEURE EN COURS 
DE PROCéDURE à L'éTRANGER. DESTRUCTION 
DE LA NOUVEAUTé DE L'INVENTION? NON. 
NOUVEAUTé DU PRODUIT, RéSULTANT DE LA 
COMBINAISON D'éLéMENTS CONNUS? OUI OU 

NON, SELON LES CAS. 
(Home,  Cour de cassation. 23 janvier  1046. — Dilla 
S.A. Egidio Galbani c. Ditto Armando Peveraili.;(») 

Résumé 
C'est du jus receptum qu'une inven- 

tion demeure nouvelle, même s'il a été 
déposé auparavant, à l'étranger, une de- 
mande tendant à obtenir un brevet pour 
le même objet, si la première demande 

(') Nous devons la communication du présent ar- 
rêt et de la note qui l'accompagne à l'obligeance de 
M. Natale Maziolà, avocat à Milan, 19, via Trieste. 

n'a pas encore été divulguée au moment 
du dépôt de la seconde et se trouve en- 
core en cours de procédure et dans l'état 
de secret prévu par l'article 52 de la loi 
du 30 octobre 1859, par l'article 17 du 
décret du 13 septembre 1934, n°  1602, et 
par l'article 15 du décret du 29 juiu 
1939, n» 1127 C). 

Est valable un brevet délivré pour un 
produit nouveau qui consiste en une as- 
sociation particulière d'éléments connus. 
C'est là l'invention dite de combinaison, 
où la nouveauté résulte de la distribu- 
tion et de la coordination originales d'é- 
léments connus mais permettant, grâce 
à leur combinaison, l'obtention d'un effet 
industriel nouveau, c'est-à-dire d'une es- 
pèce nouvelle, économiquement utile. 

Il appartient au juge du fond de pro- 
noncer au sujet de la question de savoir 
si les éléments et la formation spéciale 
d'un produit sont de nature à lui attri- 
buer le caractère d'une invention brève-' 

(') Celle question avait déjà été examinée et tran- 
chée par la Cour-suprême dans l'affaire Niedduc.. 
Nicolelli (arrêt des M mai/20 juin 1927). La Cour avait 
fixé le principe, déjà posé par la Cour d'appel de 
Milan, que le fuit qu'il existe nne demande anté- 
rieure, déposée ù l'étranger mais n'ayant pas encore 
abouti à la délivrance et à l'exploitation du brevet, 
n'est pas de nature a détruire la nouveauté de l'in- 
vention et à invalider la demande ultérieure. «En 
effet — lisons-nous dans ledit ar-êt - s'il est vrai 
qu'une invention ne peut pas être qualifié- de nou- 
velle, s'il est prouvé qu'il existait auparavant un ob- 
jet ou un produit industriel identique en substance 
et ayant fait l'objet d'une divulgation et d'une ex- 
ploitation où que ce soit, il est également vraijque 
la nouveauté d'une invention ne saurait être détruite 
du seul fait qu'il a été déposé à l'étranger une de- 
mande de brevet parlant sur un obiet identique, 
mais non encore porté à la connaissance du public. 
La demande de brevet n'est qu'un acte préparatoire 
censé être couvert par le secret d'office. Elle doit 
passer par les diverses étapes de la procédure avant 
que l'invention ne puisse être protégée par un bre- 
vet et officiellement divulguée conformément à la lai 
en vigueur dans le pays du dépôt. Dans ces condi- 
tions, si un brevet a été demandé dans l'intervalle 
en Italie pour un objet ayant les mêmes caractéris- 
tiques substantielles, ce brevet ne peut être attaqué 
pour défaut de nouveauté s'il n'est pas démontré 
que 'l'invention était connue et exploitée à l'étranger 
avant que le gouvernement étranger en cause n'exa- 
minât la délivrance du brevet. » 

M* Enrico Luzzatto écrit, dans son traité La pro- 
priété indatlriale nelle conoenzionl tnternazional < Hœpli, 
1930. p. 80) que « cet arrêt prêle le flahc à de graves 
objecUons. En effet, ce qui a été inventé ne saurait 
plus jamais dans les rapports avec la société — 
êlre inventé à nouveau. La notion de noaotaaté ne 
peut pas être confondue avec la notion tTInoentton. 
D'au! e part, la notion de territoire unique créée par 
les conventions internationales devrait entraîner en 
l'espé e les mêmes conséquences que lorsque les deux 
inventions consécutives ont été réalisées. > 

A  l'appui de ses 'doutes, l'auteur rappelle un ar- 
rêt de  la Cour d'appel de Bruxelles, du 15 juin 1928 
(v. texte dans  Prop. Md., 1930, p. 21 et commentaire 
ibid., 1929,  p. 259, «Lettre de Belgique», par M* Tho- 
mas Braun). Quelle que soit la valeur juridique de 
ce dernier, il y a lieu de taire ressortir que la Cour 
d'appel de Milan a suivi, dans un arrêt inédit des 
5/18 janvier 1938 (affaire Marelli c. Costetli) l'argument 
de la Cour suprême, confirmé par l'arrêt ci-dessus. 

Rappelons, au surplus : 
1* que la solution est autre lorsqu'il s'agit (de de- 

mandes déposées en Italia pour la même inven- 
tion.  Le droit au brevet appartient au premier 
déposant (cf. loi, art. 55, n* 2) en vertu du principe 
de l'unité de la protection ; 

2* que l'auteur de l'invention antérieurement dépo- 
sée ù l'étranger, on ses ayants cause, jouissent 
en Italie, en vertu de la Convention d'Union, du 
droit de priorité, si ce droll leur est applicable. 
Cette question sorl toutefois des cadres de l'arrêt 
ci-dessus. 
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table. La Cour de cassation ne peut pas 
censurer les jugements de ce genre, à 
moins qu'ils ne soient entachés de vices 
logiques. 

SUISSE 
RAISONS DE COMMERCE, MARQUES DE FABRIQUE 
ET CONCURRENCE DéLOYALE. DANGER DE CON- 
FUSION. PRINCIPES à SUIVRE. SIGNE UTILISé 
SUR LES PAPIERS D'AFFAIRES. INCOMPATIBILITé 
AVEC LA MARQUE D'AUTRUI. ACTE ILLI- 

CITE? OUI. 
(Lausanne. Tribunal fédéral, 28 mai 1946. -   Napro 

A.C.. r. Nago Nàhrmlltehverke A.G.)(>) 

Résumé 
La demanderesse, établie à Olten, est 

inscrite depuis 1927 au registre du com- 
merce du canton de Soleure sous la rai- 
son sociale: «Nago Nährmittelwerke A.- 
G.» (1* maison avait été fondée en 1911, 
sous un autre nom). Elle a adopté la 
marque «Nago» pour produits alimen- 
taires et de consommation, enregistrée 
en 1918 et renouvelée en 1938, et pos- 
sède plusieurs autres marques dont l'un 
des divers éléments est constitué par le 
mot précité. 

Le 11 janvier 1945, la société concur- 
rente Napro A.-G. a été fondée à Lang- 
nau. Elle utilise pour ses produits la mar- 
que «Napro». 

La Nago lui a intenté de ce chef, de- 
vant le Tribunal de commerce de Berne, 
une action tendant à obtenir: 
1°  qu'il fût interdit à la défenderesse 

d'utiliser dans sa raison sociale le 
mot «Napro» et que son inscription 
au registre du commerce fût radiée; 

2°  qu'il lui fût interdit d'utiliser ledit 
mot en affaires, notamment pour dis- 
tinguer ses produits. 

Le tribunal a fait droit à ces deman- 
des par sentence du 14 décembre 1945. 
Sur recours de la partie succombante, le 
Tribunal fédéral a confirmé le jugement 
de ce tribunal, notamment par les motifs 
suivants: 

Aux termes de l'article 951, alinéa 2, 
du Code des obligations, la raison de com- 
merce «Napro A.-G.» n'est licite que si 
elle se distingue nettement de la raison 
«Nago Nährmittel-Werke A.-G.» antérieu- 
rement enregistrée. Il y a lieu de retenir, 
lorsqu'il s'agit de trancher la question 
de savoir quelle est la distinction nette 
que la loi exige, que ladite disposition 
tend à protéger la firme aînée contre 
tout danger de confusion avec la firme 
cadette et à assurer au titulaire le droit 
d'emploi exclusif prévu par l'article 956, 
et qu'il y a lieu d'être plus sévère lors- 
qu'il s'agit de sociétés anonymes, parce 
qu'elles disposent d'un champ plus vaste, 

(') Voir Arrêts da Tribunal {Mirai fuisse rendus en 
I.'MC. 72" volume, II* partie. Droit civil, 3* livraison, 
p. 183. 

pouvant choisir une appellation de fan- 
taisie. Selon la jurisprudence récente, le 
Tribunal fédéral considère que l'élément 
déterminant est l'impression qu'une rai- 
son sociale laisse dans la mémoire du 
public. Donc, si elle contient un élément 
qui saute aux yeux et est considéré com- 
me caractéristique sur le marché, il y a 
lieu de conclure qu'elle ne se distingue 
pas suffisamment de la firme antérieure, 
même si l'identité ou la ressemblance en- 
tre les deux n'existe que quant à ce seul 
élément. Or, l'élément caractéristique de 
la firme de la demanderesse est «Nago», 
et non «Nährmittelwerke», élément à tel 
point secondaire qu'elle reçoit un grand 
nombre de lettres adressées, sans plus, 
à la «Nago A.-G., Olten». Les éléments 
accessoires entrent, certes, en considéra- 
tion si l'élément principal, qui prête à 
confusion, consiste en une appellation 
courante appartenant au domaine public. 
Dans ce cas, le titulaire de la firme aînée 
doit supporter les conséquences du fait 
qu'il a choisi une mention à faible carac- 
tère distinctif (ainsi, il a été admis que 
les firmes «Seta A.-G.» et «Färberei Seta 
A.-G.» [Bâle, Tribunal d'appel, 27 février 
1923], ou «Basler Droschkenanstalt Gebr. 
Settelen» et «Allgemeine Droschkenan- 
stalt Gebr. Keller» [BGE 23II1810] pou- 
vaient coexister). Toutefois, il n'en est 
pas ainsi en l'espèce, attendu que «Nago» 
et «Napro» sont des appellations-de fan- 
taisie (la défenderesse fait valoir que 
«Napro» est la syncope de «Nährmittel- 
Produkte», mais l'on ne saurait attribuer 
à un mot le caractère de mention des- 
criptive s'il n'a pas, en lui-même, un sens 
servant, de ce chef, à désigner un pro- 
duit. Il ne viendrait à l'esprit d'aucun 
profane de faire le rapprochement pré- 
cité). Dans ces conditions, la question à 
trancher est celle de savoir si les mots 
«Nago» et «Napro» se distinguent suf- 
fisamment l'un de l'autre. Le tribunal de 
première instance y a répondu à juste 
titre par la négative. Les deux mots 6e 
ressemblent de près, au double point de 
vue optique et acoustique. La première 
syllabe est identique, le nombre des syl- 
labes est le même et la vocale de la deu- 
xième syllabe se retrouve dans les deux 
noms. La seule différence se trouve entre 
les «g» et «pr» de la deuxième syllabe, 
et encore ces lettres ne diffèrent guère au 
point de vue optique. En outre, le danger 
de confusion est plus grand du fait que 
les deux maisons ont le même champ 
d'activité. Il y a donc lieu de conclure 
que la raison sociale de la défenderesse 
ne peut pas coexister avec celle de la 
demanderesse et d'en ordonner la radia- 
tion. 

A plus forte raison, doit-on admettre 
qu'il est porté atteinte, par l'emploi à 
titre de marque du mot «Napro», aux 
droits appartenant à la demanderesse 
sur sa marque verbale «Nago». En effet, 

la différence exigée par l'article 6 de la 
loi sur les marques doit être plus nette 
encore que celle séparant deux firmes, 
parce que la marque constitue un moyen 
particulièrement efficace de distinguer 
les produits. Or, le danger de confusion 
est particulièrement grand, surtout lors- 
qu'il s'agit de produits dont l'emploi est 
courant, attendu que les chalands en font 
l'emplette avec fort peu d'attention. Peu 
importe, contrairement à la thèse de la 
défenderesse, que celle-ci ne vende qu'en 
gros, attendu que ses produits, munis 
d'une enveloppe illicite portant la men- 
tion «Napro*, finissent par tomber entre 
les mains du public. 

D'autre part, l'emploi de la mention 
«Napro» sur des papiers d'affaires, dans 
la publicité, etc. porte atteinte, aux ter- 
mes de l'article 28 du Code civil, aux 
intérêts personnels de la demanderesse 
et constitue un acte punissable aux ter- 
mes de l'article 1" de la loi contre la con- 
currence déloyale. En effet, nul ne peut 
utiliser sur son papier à lettres et dans 
sa publicité une mention jugée illicite à 
titre de firme et de marque, parce qu'elle 
prête à confusion avec la firme et la 
marque d'un tiers, sans manquer à la 
bonne foi à observer en affaires. II n'est 
pas nécessaire, contrairement à ce que 
la défenderesse soutient, que Farte.soit 
intentionnel, vu que la lettre d) de l'ar- 
ticle l*1 de la loi contre la concurrence 
déloyale dit expressément qu'il suffit, 
pour justifier l'action en cessation, que 
le concurrent prenne «des mesures ... de 
nature à faire naître une confusion avec 
les marchandises, les oeuvres, l'activité 
ou l'entreprise d'autrui». La notion du 
dol n'intervient que quant à la répara- 
tion des dommages. 

Nouvelles diverses 
LES RéSULTATS DE LA CONFéRENCE DE 

NKUCIIâTKL 
Renvoyant au prochain numéro l'étude 

des dispositions contenues dans l'Arran- 
gement signé à Neuchâtel le 8 février 
1947 et dans les deux Protocoles de clô- 
ture O, nous aimerions à dire ici deux 
mots de la Conférence qui s'est tenue au 
Palais du Peyrou, du 5 au 8 de ce mois. 

Trente-deux (2) pays y ont été repré- 
sentés (27 par une délégation [*], 5 par 
des observateurs [*]) et les représentants - 

(') Voir textes ci-dessus, p. 18 et sulv. 
IüI M inquni'TU. pour parfaire le nnmlire des États 

membres «te l'Union (38). les six pays suivants : Alle- 
magne. 'Australie. Espagne, Japon, Zone de Tanger, 
Yougoslavie. 

{*) Belgique, Brésil, Bulgarie, Danemark, Finlande, 
France, Grande-Bretagne et Irlande du Nord, Grèce, 
Hongrie, Irlande, Italie. République Libanaise. Prin- 
cipauté de Liechtenstein, Luxembourg. Maroc (Zone 
française), Norvège. Nouvelle-Zélande. Pnys-Ba». Po- 
logne. Portugal, Roumanie. Suède, Sui-se. Syrie, 
Tchécoslovaquie, Tunisie, Turquie. 

(•) Canada, Cuba, République Dominicaine, États- 
Unis d'Amérique, Mexique. 
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de la Chambre de commerce internatio- 
nale ont pris part aux débats, à titre 
consultatif, 

La Conférence a été ouverte mercredi, 
le 5 février, à 15 heures, par Monsieur 
Max Petitpierre, Conseiller fédéral, Chef 
du Département politique. Sur la propo- 
sition de Sir Harold L. Saunders, chef 
de la Délégation britannique et Délégué 
de la Nouvelle-Zélande, elle s'est donnée 
un président en la personne de Monsieur 
Plinio Bolla, juge au Tribunal fédéral et 
ancien président de cette Cour suprême 
helvétique. Le Chef de la Délégation bri- 
tannique a été nommé vice-président, 
hommage traditionnel rendu au pays où 
la Conférence précédente a siégé, et le 
Directeur du Bureau international, M. 
Bénigne Mentha, a été prié de prendre 
place au Bureau de la Conférence et de 
l'assister dans ses travaux. Le choix s'est 
tout naturellement porté, pour la charge 
de Rapporteur général, sur Me Marcel 
Plaisant (France). M. Conte, vice-direc- 
teur du Bureau international, a été élu 
Secrétaire général; il fut assisté de MUe 

C. Piffaretti et de M. R. Zimmermann. La 
Commission de rédaction a été constituée 
de M. Hamels (Belgique), président, et des 
membres suivants: S. E. M. Skylstad, Mi- 
nistre de Norvège à Berne, et MM. Ma- 
thon (France), Crewe (Grande-Bretagne), 
Karczag (Hongrie), Pennetta (Italie), 
Woudstra (Pays-Bas), Akermann (Rou- 
manie), Morf (Suisse), Vitâcek (Tchéco- 
slovaquie), assistés de Me Marcel Plai- 
sant, de Me Fernand-Jacq (Chambre de 
commerce internationale), du Directeur 
du Bureau international et du Secrétaire 
général. La Commission de vérification 
des pouvoirs était formée de MM. Zutter 
(Suisse), président, Machado (Portugal), 
membre, et Woudstra (Pays-Bas), rap- 
porteur. 

Immédiatement après ces préliminai- 
res et ces nominations, la Conférence a 
adopté son règlement. Elle s'est consti- 
tuée ensuite le même jour en commission, 
abordant la discussion du projet d'Ar- 
rangement. Les débats se sont prolongés 
au cours des journées des 6, 7 et 8 fé- 
vrier. Ils ont abouti, après quelque vingt- 
quatre heures de travail intense, à l'a- 
doption des textes reproduits en tête du 
présent numéro. 

Cet heureux résultat, rendu possible 
par l'esprit de collaboration internatio- 
nale qui a animé les délégations, a été 
essentiellement dû à l'œuvre du prési- 
dent, qui connaissait à fond la matière 
et dont les rares dons d'intelligence sont 
accompagnés d'une diligence exemplaire, 
d'un tact parfait, d'une diplomatie très | 

fine et d'une grande séduction person- 
nelle. Une atmosphère chaude et plai- 
sante a été créée d'emblée par le charme 
de la ville, par le ravissant petit palais du 
XVIIIe siècle qui abritait la Conférence 
(le salon où les séances ont eu lieu, tout 
en or et en glaces, brillait comme un écrin; 
quelque peu exigu, il a facilité les con- 
tacts ... les rendant même parfois trop 
étroits!), par le feu qui pétillait dans les 
cheminées, et par les collations qui per- 
mettaient, durant les brefs intervalles, 
d'émousser quelques angles à la faveur 
d'une cigarette et d'une tasse de thé. 
Enfin et surtout, Neuchâtel a reçu la 
Conférence avec une gentillesse, une cor- 
dialité et un soin qui ont bien disposé 
les hôtes. Le Directeur de l'A. D. E. N., 
M. Dupuis, les a comblés d'attentions et 
prévenances. Doué d'ubiquité et pourtant 
toujours discret, il a ordonné chaque dé- 
tail sans que l'on vit le Deus ex ma- 
china. Le canton a offert, le soir du 5 
février, un dîner somptueux au Restau- 
rant Beau-Rivage, digne d'une capitale, 
et la ville en a fait de même, le surlen- 
demain, dans une salle modernisée de 
l'hôtel du Peyrou. Ces manifestations of- 
ficielles, agrémentées de discours et de 
toasts, et dont l'une a été précédée d'un 
porto très réussi chez Monsieur et Ma- 
dame Jacques-H. Clerc-de Blonay, qui 
ont eu la pensée infiniment aimable d'ac- 
cueillir les délégués dans leur helle de- 
meure, montrant ainsi que les particu- 
liers tenaient à s'associer aux autorités 
pour fêter la Conférence, ont été inter- 
rompues par une fondue neuchâteloise, 
consommée dans l'intimité et avec dé- 
lice, le jeudi soir, 6 février, dans le pit- 
toresque Restaurant de l'Escale, les am- 
phytrions étant la Chambre neuchâteloise 
du commerce et de l'industrie, l'Office 
neuchâtelois du tourisme et l'Association 
pour îe développement de Neuchâtel (A. 
D. E. N). 

Enfin, l'Université a bien voulu ouvrir 
«es portes aux délégations, qui ont été 
charmées de se délasser un moment, à la 
fin de l'après-midi du 7 février, -en devi- 
sant avec le Recteur et les professeurs, 
un petit verre à la main. 

Maintenant, le rideau est tombé. Les 
délégués qui ont animé un instant une 
jolie petite ville, fière de son passé et 
soucieuse d'en demeurer digne, sont ren- 
trés chez eux, emportant dans leurs ser- 
viettes un exemplaire des instruments 
signés, élégamment imprimé par la mai- 
son P*ul Attinger (qu'un dieu propice 
avait placée à un pas du siège de la Con- 
férence!) avec une rapidité surprenante. 

Nous n'avons certes pas fait œuvre de 
Titans. Toutefois, l'Arrangement de Neu- 
châtel et ses Protocoles marquent un pas 
réconfortant vers la reprise des relations 
normales et prouvent que l'esprit de 
collaboration internationale survit, mal- 
gré tant d'horreurs et de désastres. Le 
chemin est long et ardu, mais la voie 
est ouverte et nous en sommes heureux 
et reconnaissants. 
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OUVRAGES NOUVEAUX 
NEDF.RLANDSCH OCTROOIRECHT, par B. M. 

Telders, avec la collaboration de C. Croon. 
509 pages, 25X16 i-m. A La Haye, chez 
Martiuus Nijhoff, 1916. Prix: 22,50 flo- 
rins. 
C'est là la deuxième édition d'un traité 

dont la valeur théorique et pratique est 
grande. Il constitue une mine de rensei- 
gnements pour les juristes et les ingé- 
nieurs-conseils néerlandais et étrangers, 
obligés de par leur profession à s'assimi- 
ler le droit des Pays-Bas sur les brevets. 
Le fait que l'auteur, qui fut professeur 
à l'Université de Leiden, avait aupara- 
vant pratiqué le barreau durant maintes 
années lui permet d'examiner le côté pra- 
tique des questions et de commenter la 
loi avec une clarté et une précision re- 
marquables. Les pages consacrées au con- 
tenu et à l'étendue du droit sont particu- 
lièrement intéressantes, parce que l'évo- 
lution de la notion de l'atteinte au droit 
flu breveté y est suivie pas à pas, par- 
tant de l'interprétation étroite, qui date 
de 1910, année où la loi sur les brevets 
a été promulguée, pour arriver — grâce 
à un arrêt généreux rendu en 1919 par 
la Hooge Raad — à l'interprétation très 
large, courante de nos jours, en vertu de 
laquelle sont considérés comme des actes 
illicites non seulement les actes qui con- 
treviennent à des dispositions expresses 
de la loi ou violent un droit subjectif, 
mais aussi ceux contraires à la diligence 
dont il convient de faire preuve, en af- 
faires, pour ne pas léser à dessein la 
personne ou les biens d'autrui. 

Notons encore que l'auteur explique 
en détail la procédure à suivre devant 
l'Office des brevets, procédure assez com- 
pliquée, dont il expose toutes les étapes 
d'une manière propre à rendre un grand 
service aux intéressés. 

Des tirages à part des textes signes à Neuchâtel 
le 8 février 1947 et reproduits en tête du présent 
numéro sont en vente au Bureau international, au 
prix de 50 centimes. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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